
COMMUNICATION CGT AU SUJET DE LA CCPC DE LA BnF (commission consultative 

des personnels contractuels) DU 13 FERVIER 2014 

Cette instance concerne plus de 900 agents de l’établissement, contractuels sur crédits comme 

contractuels sur emplois.  

 

Une nouvelle fois, la CGT répète que le nombre de CCPC est insuffisant, selon nous, il est impératif 

que la CCPC soit renforcée en termes de fréquence mais aussi par la qualité des documents transmis 

qui doivent permettre aux représentants du personnel de jouer pleinement leur rôle. 

 

 

► Au sujet du changement de groupe d’emploi  

 

16 demandes faites par les directions dont seulement 6 ont été retenues.  

 

De l’avis même de la direction, la tendance est à la baisse pour les changements de groupe 

d’emplois. La raison se trouve dans les baisses de subvention allouées à la BnF qui ont un impact 

direct sur la masse salariale et donc sur les déroulements de carrière. 

 

La CGT fait observer une disparité profonde entre les situations proposées. Certains agents se voient 

proposer un changement au bout de 8 ans de présence dans l’établissement et d’autres attendent 

38 ans soit la veille de la retraite. 

 

La direction répond que le dispositif actuel n’existe que depuis 2005. 

 

De plus, elle affirme que n’est pris en compte non pas l’âge mais les fonctions effectuées ou une 

affectation avec des responsabilités supérieures. Dans la réalité, ce n’est pas le cas et de nombreux 

abus sont constatés. 

 

Pour éviter les traitements inégalitaires, la CGT demande une réelle transparence sur la question des 

changements de groupes d’emploi ce qui n’est actuellement pas le cas.  

 

La CGT demande que les agents soient réellement informés de l’ensemble de la procédure. 

 

De part la médiocre qualité des documents et l’opacité des promotions, la CGT considère que les « 

jeux sont faits » avant même la tenue de l’instance et que celle-ci se résume à une simple chambre 

d’enregistrement.  

 

La CGT dénonce ces dysfonctionnements et ne manquera pas d’interpeller la nouvelle directrice 

générale concernant ces problèmes.  

 


